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1.      La réunion a été ouverte par M. Hacini, Chef de la Section dee négo- 

ciations.    On trouvera en annexe une liste complète des participants, dont 

neuf représentaient des pays développés,  sept des pays en développement 

et quatre des organisations internationales.    M. Hacini a rappelé que les 

participants à la Réunion de consultation tenue en février 1977 avaient 

demandé que l'on procède à un examen des problèmes que pose le minerai de 

fer,  et a fait observer que les conclusions de la présente réunion serviraient 

de base à un rapport sur cette question qui  serait présenté à la deuxième 

Réunion de consultation en janvier 1979,    Le document de travail UNIDO/EX^, 

du 24 février 1978, qui avait été distribué aux participants, contenait un 

certain nombre de questions qui formeraient  l'ordre du jour de la réunion 

du Groupe de travail. 

2. M. Anibal Oomez, Secrétaire général de l'ILAFA, a été élu Président 

du Groupe de travail et M. Dufresne, Président de SIDBBC Normines Ltd., 

Coprésident. 

3. M. B.R. Nijhawan, Président du Groupe spécial de l'ONUDI sur la sidé- 

rurgie, a fait une déclaration sur les travaux effectués par le Secrétariat 

pour l'établissement du document de travail.    Il faudrait soumettre à la 

deuxième Réunion de consultation des recommandations précises sur les 

queotions soulevées dans le document. 

4«      Les participants ont décidé d'examiner les pointB de l'ordre du jour 

exposés dans le document de travail. 

Point A de l'ordre du jour« Ressourcée en minerai de fer et perspectives en 
matière d'offre et de demande 

5.      Lors de l'examen de la question des réserves, on a fait observer que la 

part des réserves mondiales de minerai de fer se trouvant dans les pays en 

développement était peut-être supérieure au ohiffre oité au paragraphe 4 du 

dooument de travail (20 #).    Pour oe qui est des estimations de réserves 

effectives,  le tonnage de minerai dépendait du niveau des prix et, partant, 

de la rentabilité de l'exploitation des différents gisements.   Il fallait 

aussi distinguer entre les types de minerai oontenus dans les réserves, par 

exemple minerais gros, fines pour agglomérés, ou minerai pour pellets. 
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6. De nombreux paye en développement possèdent d'importantes réserves de 

minerai à haute teneur.    Cependant, il faudrait encourager leurs clients à 

utiliser non seulement les minerais de ce type mais aussi ceux de qualité 

inférieure afin de ne pas épuiser trop rapidement les ressources en minerai 

riche.    On a objecté à cela qu'il existait  d'énormes réserves de minerais de 

tous types qui n'avaient pas encore été exploitées.    Les 'besoins de l'uti- 

lisateur final devaient toujours être la considération dominante dans le 

choix des types de minerai à fournir. 

7. Lors de l'examen de l'offre et de la demande de minerai en 1985» °n a 

fait valoir que les ohiffres relatifs à la demande étaient fondés sur le 

volume escompté de la production d'acier et qu'ils étaient influencés par 

le fléchissement actuel de la demande d'acier.    On a estimé que la production 

d'acier en 1985 n'atteindrait probablement pas le volume prévu de 1 milliard 

70 millions de tonnes et qu'il était plus raisonnable de tabler sur une 

production de 950 millions à 1 milliard de tonnes,  encore que cette fourchette 

fût des plus aléatoires.    Les estimations de la production de minerai 

devraient être réexaminées compte tenu de deux éventualités, à savoir a) qu'il 

y aurait prochainement une reprise vigoureuse de la production d'acier 

dans les pays industrialisés à économie de marohé, et b) que cette reprise 

n'aurait pas lieu. 

8. Ba ce qui concerne l'offre probable de minerai de fer en 1985»  les parti- 

cipants ont donné leur avis sur les chiffres figurant au tableau II du document 

de travail.    On B'est accordé à reconnaître que oeB estimations de la capa- 

cité supplémentaire de production comportaient une large marge d'erreur en 

raison des différenoes considérables dans l'état d'avancement des projets 

entrepriB dans le monde.    De plus, la faiblesse de la demande d'acier avait 

à elle seule provoqué    de nombreux retards dans la planification et le finan- 

cement de la mi8e en valeur de nouveaux gisements. 

9. Lors de l'examen des différentes estimations par pays figurant au 

tableau II, on a fait observer ce qui suit   : 

-   Le chiffre de 35 millions de tonnes pour le Canada était trop 

élevé pour 1985 mais pourrait être atteint vers l'an 2000; 

-^ 
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- Le ohìffre de 30 millions de tonnes était probablement  excessif pour 

les Etats-Unis, mais pourrait être réalisé si la demande d'acier 

atteignait le niveau nécessaire; 

- Pour l'Amérique latine,  le total de la capacité supplémentaire de 

production pourrait être porté de 125 à 131 millions de tonnes; 

- Les pays arabes d'Afrique, notamment l'Algérie et la Libye, pourraient 

créer une capacité supplémentaire se situant entre 25 et 40 millions 

de tonnes par an en plus de celle figurant au tableau II; 

- En ce qui concerne l'Inde, des engagements   ont déjà été pris 

concernant les chiffres oités,  auxquels on devrait pouvoir ajouter, 

à partir de 1979/80, une capacité supplémentaire de 2 millions de 

tonnes par an; 

- Pour l'Australie, les perspectives en matière d'offre donnaient à 

penser que 60 millions de tonnes constituaient un chiffre théorique 

acceptable, mais eu égard à la situation actuelle de la demande 

d'acier dans le monde,  il serait sans doute prudent de le réviser 

en baisse.    Néanmoins,  cette estimation confirmait les progrès 

accomplis par les pays en développement en oe qui oonceme la production 

d'acier, progrès qui ont eu pour conséquence un accroissement des 

besoins de ces pays en minerai; 

- En oe qui concerne l'Europe orientale et l'URSS, l'estimation proposée 

(12 millions de tonnes) a été jugée trop faible et devrait être 

réexaminée compte tenu de 1'accroissement escompté de la production 

d'acier dans les pays du CAEM. 

10,    En oe qui conoerae les rapports entre la demande et l'offre de minerai, 

on a estimé qu'il faudrait tenir compte des différents types et des différentes 

applications de ce dernier dans la sidérurgie, car il était possible que le 

début deB années 80 soit marqué par des difficultés d'approvisionnement en 

fines pour agglomérés et par une offre relativement abondante de pelletB, 

Cependant, il a semblé olair, que, dans l'ensemble, il n'y aurait pas en 

1965 de difficultés d'approvisionnement en minerai susceptibles de gtner la 

production d'acier. 
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Recommandat ions 

11.    L'ONUDI devrait collaborer plus étroitement  avec la CNUCED,  l'ILAFA, 

l'UAFA, l'APEF et toutes les autres institutions s'oooupant des réserves, 

de la production et de la distribution de rainerai,  en vue de présenter à 

la deuxième Réunion de consultation une évaluation à jour de COB réserves 

oomportant une description aussi détaillée que possible des types de 

minerai et indiquant l'état d'avanoement des travaux d'exploration.    Le 

tableau II du document de travail devrait ttre oomplété par des rensei- 

gnements sur l'état d'avanoement des différents programmes d'exploitation 

minière et sur les gisements dont les réserves ont été   récemment épuisées. 

Point B de l'ordre du jour.    Dépensée d'investissement et  importance du 
problème de l'investissement 

12. Les participants ont examiné les prévisions relatives aux   investis- 

sements requis pour l'extraction,    la transformation et la pelletisation du 

rainerai de fer figurant au tableau V du document de travail.   On s'est 

acoordé à reconnaître que les chiffres cités étaient en gros valables pour 

les installations que l'on construisait encore il y a un ou deux anís, mais 

que les estimations relatives aux installations mises au point actuellement 

dépassaient dans certains cas de 50 # le montant de 100 dollars par tonne 

de produit pelletisé et par an mentionné dans le document de travail.    A 

oet égard, il était important de distinguer entre  l'expansion des instal- 

lations existantes et la construction a partir de zéro, d'installations 
nouvelles, 

13. Par ailleurs, les installations de pelletisation représentaient à elles 

seules une grosse proportion deB dépenses prévues.    S'agissant de projets 

récents, qui ne comportaient pas d'autres opérations que l'extraction,  le 

broyage et le criblage,les investissements prévus par tonne de produit et 

par an étaient de 45 dollars, en revanche, l'adjonotion d'une installation 

d'enrichissement portait oe ohiffre à 75 dollars. 

14. On a fait observer que lors d'un examen réoent de projets d'aoiéries 

dans les pays en développement, une importance excessive a été aooordée à la 

production et à l'emploi de pellets.   Il importe de déterminer, en faisant 

preuve d'esprit oritique et de réalisme, la manière la plus effioaoe de mettre 
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en valeur un gisement de minerai en vue de produire du minerai gros, 

des fines poux agglomérés ou dee pellets suivant les caractéristiques 

techniques du minerai, les procédés d'élaboration de l'acier dans lesquels 

il doit être utilisé, et la situation du marohé. 

15. On a en outre estimé 031e les pays en développement auraient peut-être 

intérêt à exploiter des gisements ou à créer des aciéries qui, Bans assurer 

nécessairement une production à grande échelle, n'en seraient pas moins 

adaptés à leurs ressources et aux "besoins du marché.    Il existait de 

nombreuses possibilités de production à petite échelle qu'il conviendrait 

d'examiner vu le caractère onéreux des grosses unités sous-utilisées.     Il 

faudrait également étudier la combinaison optimale machines/main-d' oeuvre 

pour les petites opérations, compte tenu des objectifs économiques et  sociaux, 

à atteindre. 

16. Il convient en même temps de se rappeler que les petits   projets de mise 

en valeur de gisements de minerai peuvent  entraîner des dépenses d'équipement 

par tonne de produit plus importantes que pour les opérations à grande 

abheile. 

17*    Au sujet des possibilités de ooopération entre pays en développement 

voisins qui se partagent des gisements continus,  on a souligné qu'il serait 

essentiel en pareil cas de construire et d'exploiter en commun une ligne de 

chemin de fer et d'autres éléments d'infrastructure.    La coopération dépendrait 

au premier chef de la bonne volonté des nations intéressées.   A titre 

d'exemples possibles on a cité le Sénégal et le Mali, la Bolivie et le 

Eré si 1, ainsi que le Libéria et la Guinée. 

18.    Un pays en développement qui souhaiterait accroître la valeur de ses 

exportations de minerai par la palletisation ou d'autres formes de transfor- 

mation devrait au préalable étudier le marohé qu'il se propose d'approvi- 

sionner.    D'autres points à considérer étaient les dépenses d'équipement 

afférentes aux différents stades, y oompris l'élément devises. 

19«    Au surplus, un pays en développement devrait déterminer s'il a intérêt, 

du point de vue économique, à extraire et à transformer lui-même son 

propre minerai, destiné au marohé local,  ou a s'approvisionner auprès de 

fournisseurs attitrés, en tenant compte,  là encore, des dépenses d'équipement 

et des dépenses en devises correspondantes.    Il devrait aussi considérer, 

dans un contexte plus large, les incidences sociales de la mise en valeur 

des ressources locales ainsi que le problème de la séourité des 

approvisionnement s. 
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20. On a souligné l'importance qu'il y avait à disposer d'inEtitute de 

recherche et de laboratoires d'essais efficaces connaissant bien les 

oonditions locales et capables d'éclairer les responsables sur les aspects 

techniques des choix mentionnés aux paragraphes  18 et  19.    Il était 

nécessaire d'effectuer longtemps à l'avance des études de faisabilité 

approfondies sur les diverses solutions possibles, y compris la production 

de fonte ou d'épongé de fer. 

21. La décision de pousser la transformation du minerai jusqu'à la pelle- 

tisation ne pouvait éventuellement se justifier que pour des minerais 

exigeant un broyage très fin avant enrichissement,  ou danB les cas où 

l'objectif était d'employer les pelleté looalement pour des procédés de 

réduction directe.   Dans les autres oas, il était sans doute plus avan- 

tageux de produire du minerai gros ou des fines pour agglomérés. 

Reeommandati one 

22. L'OHUDI devrait réviser le tableau V du dooument de travail afin de 

mettre leB chiffres à jour et de faire une analyse plus poussée des différents 

stades de l'extraction et de la transformation. 

23. L'ONUDI devrait déterminer les domaines possibles de coopération inter- 

nationale entre les pays qui se partagent des gisements oontinus et présenter, 

pour suite à donner, des propositions à la deuxième Réunion de consultation. 

Point C de l'ordre du .jour.   Structure du marché et accès aux marchés 

24. Constatant que les approvisionnements mondiaux en minerai de fer,  et 

notamment  en fines pour agglomérés, faisaient  l'objet pour une bonne part 

d'engagements contractuels à long terme, on a noté avec inquiétude que les 

pays en développement pourraient, de ce fait, avoir des difficultés à obtenir 

des quantités suffisantes d'agglomérés pour hauts fourneaux.   On a en outre 

souligné que selon certaines estimations récentes et manifestement pessimistes 

de l'offre et de la demande de minerai en 1985,  il y aurait cette année-là 

un excédent total de 100 millions de tonnes, oompte tenu des seuls programmes 

d'exploitation dont la production future a déjà fait l'objet d'engagements et 

abstraction faite, par exemple, des approvisionnements en provenance de 

V 
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Caxajas et du Gabon.    Cette estimation ne prévoyait aucun excédent de fines, 

mais il était plausible que l'on parvienne d'ici là, moyennant une demande 

satisfaisante, à activer de nombreux projets de mise en exploitation qui 

fourniraient en abondance des fines de qualité. 

25. En Europe occidentale et aux Etats-Unis, il était peu probable que 

la sidérurgie connaisse une expansion rapide et que la demande correspondante 

d'agglomérés rende difficile la satisfaction des besoins des pays en 

développement. 

26. Si l'on considérait un avenir plus éloigné, à savoir l'an 2000, tout 

donnait à penser que les réserves existantes de minerai étaient suffisantes 

et que le processus permanent d'exploration permettrait de découvrir de 

nouveaux gisements qui pourraient être mis en exploitation en temps voulu, 

suivant l'évolution de la demande. 

27. De plus en plus, c'était aux gouvernements qu'il incombait d'entreprendre 

et de garantir la mise en valeur de nouveaux gisements de minerai;  en effet, 

les risques - techniques,  commerciaux et politiques - étaient devenus trop 

sérieux pour que des sociétés minières ou consommatrices indépendantes 

puissent les assumer.    Aussi, dans les pays en développement désireux de 

s'approvisionner régulièrement en minerai, les pouvoirs publics pourraient- 

ils jouer un rôle important pour ce qui est d'assurer l'accès aux marchés. 

28. On s'est accordé à reconnaître que rien n'empêchait les pays en 

développement de se grouper pour acheter du minerai de fer,  et  il a 

également été souligné que les pays développés et les pays en développement 

coopéraient souvent pour tout ce qui touche à la création d'aciéries, y 

compris la mise en exploitation des gisements et les questions commerciales 

connexes liéeB à l'achat et à la fourniture de minerai. 

29. Lors de l'examen de la question de savoir si les pays en développement 

qui achètent de petites quantités de minerai devraient combiner leurs 

programmes de manière à devenir acquéreurs de tonnages totaux qui seraient 

plus intéressants pour les gros producteurs, on a fait valoir que des 

difficultés pourraient surgir au niveau international mais que,  s'agissant 

de plusieurs sociétés d'un même pays, la proposition n'était pas sans intérêt. 
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Un inconvénient possible de cette proposition tenait à ce que les sociétés 

n'avaient pas to-jiss besoin du même type de minerai et que de temps à autre 

des livraisons ne répondant pas entièrement aux besoins de l'une d'entre 

elles devraient cependant être acceptées et partagées entre partenaires. 

Toutefois,  la proposition gagnerait à être étudiée plus avant pour clarifier 

les problèmes d'ordre technique et pour déterminer les formes de coopération 

qu'il faudrait instaurer pour assurer l'efficacité d'un tel arrangement. 

30. Quant au problème connexe de savoir s'il était possible, dans la pratique, 

de faire droit simultanément aux desiderata des petits et des gros acheteurs, 

on a fait observer que le petit acheteur pourrait certes se trouver en situation 

d'infériorité dans les cas où le minerai livré ne répondrait pas exactement 

aux besoins des deux parties, mais qu'il y avait cependant des avantages à 

décnarger une grosse cargaison dans deux ports différents, ce qui,  à l'heure 

actuelle, pouvait se faire à peu de frais.    Pour des raisons d'ordre 

géographique, le transport du minerai vers des ports appropriés pouvait 

présenter des difficultés, mais dans certains cas l'opération pourrait 

être avantageuse.    Chaque cas devait être étudié et évalué séparément. 

Recommandât ions 

31. L'ONUDI devrait évaluer la demande de minerai gros, de fines pour 

agglomérés et de pellets en I985 et en l'an 2000 afin de présenter à la 

deuxième Réunion de consultation une analyse plus poussée du problème de 

l'accès aux marchés, et deB directives pour la mise en valeur future des 

gisements. 

32. L'ONUDI devrait faire le bilan de l'expérience acquise aux niveaux 

national et international en matière d'achats conjoints de minerai de 

fer et définir, à l'intention de la deuxième Réunion de consultation, des 

mesures auxquelles les pays en développement pourraient le cas échéant 

donner suite. 

33»    L'ONUDI devrait, en coopération avec d'autres organisations intéressées, 

formuler des critères pour guider les décisions touchant l'exploitation et la 

transformation des réserves locales de minerai destinées au marché local et 

à l'exportation. 

ÉHHÈ 
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